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Défaillance de la procédure d'affectation des Padhue
Question écrite n° 2292

Texte de la question

M. René Pilato interroge Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur une problématique qui
commence à surgir dans les différents établissements hospitaliers de France en lien avec l'affectation des
médecins praticiens diplômés hors Union européenne (Padhue). Les médecins originaires de pays hors de
l'Union européenne, pour exercer en France et obtenir l'équivalence de diplôme, doivent passer un concours
intitulé « épreuve de vérification des connaissances » (EVC) défini par l'arrêté du 20 avril 2023 portant ouverture
des épreuves de vérification des connaissances mentionnées à l'article L. 4111-2-I du code de la santé
publique. À ces EVC qui se déroulent une fois par an sous l'égide du Centre national de gestion des directeurs
et des praticiens hospitaliers (CNG), sont ouverts un nombre de places en vue d'un parcours de consolidation
par spécialité médicale. L'extinction du statut de praticien attaché associé fin 2023 a par ailleurs entraîné, pour
les praticiens n'aillant pas réussi cette épreuve, la régression de leur statut vers celui de « faisant fonction
d'interne » ou de « stagiaire associé », proposé par certains établissements employeurs, c'est-à-dire avec un
encadrement par des praticiens titulaires de plein-exercice en attendant de pouvoir se présenter à nouveau à
l'EVC. Leur affectation suit un processus particulier défini par l'arrêté sus-mentionné. Chaque année, les
agences régionales de santé (ARS) interrogent les établissements sur leur volonté d'ouvrir des postes à
proposer aux lauréats des EVC. L'ARS transmet ensuite les informations au CNG. Les lauréats formulent
ensuite des vœux d'affectation au sein de la liste arrêtée par le ministère chargé de la santé. Les Padhue
exerçant sous le statut de faisant fonction d'interne (FFI) déjà présents dans un établissement ayant ouvert un
poste sont prioritaires quel que soit leur classement pour demeurer dans l'hôpital où ils exercent. Globalement,
dans chacune des spécialités, le nombre de postes ouverts en établissement est supérieur au nombre de
lauréats. Mais les établissements de santé sont stupéfaits de constater - après plusieurs mois de démarches
pour attirer des professions médicales et paramédicales et après avoir réussi à créer les conditions de la venue
de candidats malgré la précarité de leurs statuts - que certains postes qui ont été proposés aux lauréats par
différents établissements de santé ne figuraient pas dans les choix de vœux possibles. Les établissements sont
mis devant le fait accompli et se retrouvent sans solution, avec toutes les conséquences que cela peut avoir sur
l'organisation des services et sur la qualité des soins. De plus, cette défaillance fragilise encore plus la situation
déjà précaire des candidats et la capacité des établissements à attirer de nouveaux praticiens. Les priorisations
des établissements dans ses remontées à la direction générale de l'offre de soins (DGOS) ne sont pas
respectées. Le ministère a donc de manière unilatérale pris la liberté de ne pas respecter les règles qu'il a lui-
même fixées pour l'affectation de ces praticiens. Après plusieurs mois de procédure de recensement et de
coordination entre les établissements et les ARS, malgré les demandes, les établissements publics de santé
n'ont connaissance ni de la liste définitive des postes de Padhue ouverts aux lauréats des EVC 2023, ni de la
méthodologie et des critères de priorisation utilisés par la DGOS pour déterminer les postes à ouvrir. Pourquoi
cette opacité ? Comment ont été rendus les arbitrages pour définir quels postes seront ouverts ou non ?
Pourquoi fixer aux hôpitaux et à leurs directions un objectif d'attractivité des professions médicales et
paramédicales, pour qu'une fois les démarches faites, une décision arbitraire réduise à néant le travail engagé
depuis plus de 6 mois par différentes équipes ? Il lui demande quelle solution elle compte apporter aux
établissements concernés et ce qu'elle compte faire pour sécuriser la situation des Padhue.
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